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�Note



Nous avons souhaiteù que les eùvaluateurs, meneùs par le talentueux Dr.Trí, puissent travailler en toute indeùpendance, et meâme si nous ne sommes pas d’accord sur tout, nous avons eùnormeùment appreùcieù la qualiteù du travail reaùliseù.



Quelques precisions sont cependant neùcessaires:

-le taux de remboursement des preâts qui figure dans le rapport n'est pas exact; il a eùteù fourni aux eùvaluateurs alors que nous eùtions en train de basculer de EXCEL sur ACCESS. Le taux sur les 3 communes est en fait  >99,7%. Le taux de retard (maximum 2 mois) est < 3%. Cependant la commune de Tuùc Tröng n'est pas couverte par ces chiffres, car la comptabiliteù sur cette commune eùtait encore trop rudimentaire que pour fournir ces preùcisions; les performances y sont globalement moins bonnes.

-Le taux de couverture du programme alphabeùtisation n’est pas exact; les eùvaluateurs se sont baseùs sur des donneùes officielles, qui doivent eâtre reù-actualiseùes; nous estimons qu’environ la moitieù des membres des groupes eùpargne-creùdit sont quasiment incapables de lire ou d’eùcrire. Les besoins sont donc en reùaliteù bien supeùrieurs.





Bernard Kervyn.

 �EVALUATION DU PROJET

DU CENTRE DE PEDIATRIE ET VIETNAM PLUS

A DINH QUAN







Première partie :



Résumé du projet :



Dinh Quan (DQ) est un district pauvre appartenant à la province de Dong Nai, et qui longe la route nationale n° 20. Avec une superficie d'environ 94 000 ha, il comprend 13 communes et un chef lieu. La topographie de cette province est mouvementée avec plusieurs montagnes, collines, rivières et cours d'eau, et le lac Tri An. La terre rouge basaltique convient à la culture du caoutchouc, du café, de la canne à sucre et des anacardiers (noix de cajou), mais les bonnes terres ne couvrent que quelques parties.

En ce qui concerne la population, la majorité est de l’ethnie Kinh (majoritaire) mais seulement 10% est fixée depuis longtemps. Le reste vient de presque toutes les autres provinces du pays ou des fermes agricoles ainsi que de Nouvelles Zones Economiques (après 1975) ; beaucoup d’immigrants sont arrivés après 1981. C'est pourquoi, les habitants de plusieurs régions ne sont pas encore vraiment décidés à se fixer longtemps, et l'esprit communautaire dans les communes n'est pas encore très développé. Parmi les 140 000 habitants (recensés en 1996), 20% sont des minorités, surtout les Chau Ro. Ils sont tous sédentarisés à ces villages mais leur niveau de vie est très faible et leur revenu dépend beaucoup du climat. D'autres minorités venues du Nord se sont établies, un peu à l’écart des Kinh.

Malgré la terre et d'autres possibilités économiques inexploitées, DQ est fondamentalement un district pauvre ; ceci est particulièrement vrai en ce qui concerne les minorités et  les nouveaux immigrés, dont le revenu est faible et irrégulier. Le pourcentage des familles pauvres est évalué à plus de 50%. A part les habitants fixés depuis longtemps ou ceux qui ont bénéficié de bonnes occasions, la plupart possèdent très peu de terre, des terres de mauvaise qualité, ou pas du tout. Ces familles vivent alors principalement de leur salaire en tant que main d'oeuvre dans les grandes exploitations agricoles, ou chez d'autres familles possédant des terres ; elles vivent également de la pêche ou d'élevage de poisson. Ceux qui travaillent dans les grandes exploitations agricoles gagnent leur vie de façon relativement plus régulière par rapport à ceux qui travaillent pour les particuliers. Ces dernières années, parallèlement au développement de l'économie du marché, le fossé entre riches et pauvres s'est creusé plus profondément. Le chômage explique la faiblesse des revenus. Le phénomène des prêts usuraires est courant sous différentes formes, on y a recours aussi sous forme d'avance pour des achats d’objets d'usage personnel, des engrais, de la nourriture pour animaux domestiques. L’emprunteur rembourse dès qu’il touche sa paie.

Vivant dans des habitations rudimentaires et temporaires, avec un revenu faible et irrégulier, les gens n'ont aucun moyen d'investir dans les études de leurs enfants ou dans les frais de santé. Concernant les communes situées loins des grands axes, les communications difficiles agravent l'absence de soins sanitaires ou du développement de l'éducation.

Pendant plusieurs années, le Centre de pédiatrie en général et le Dr Duong Quynh Hoa en particulier, ont réalisé un certain nombre de projets visant à développer le district de DQ, spécialement sur le plan médical, avec le soutien et la coopération des autorités de la province de Dong Nai et du district de DQ. En 1996, un projet a été élaboré et démarré par le Centre de Pédiatrie (CdP) et VN+ dans 4 communes: La Nga, Phu Ngoc, Tuc Trung et Thanh Son, dans le but d'améliorer le niveau de vie des habitants pauvres, surtout les femmes et les enfants. Ce projet comporte 3 volets: économique, médical et éducation, dont les activités ont été initialement définies comme suit :

Créer des conditions favorables afin que les habitants puissent améliorer leur niveau de vie, grâce à un capital crédit fourni aux groupes d’épargne.

Diversifier les métiers et modes de production en relevant le niveau des connaissances et techniques en matière d’agriculture et d'élevage, en créant des sites pilotes, en formant du personnel vétérinaire et des agriculteurs, et en fournissant engrais et semences.

Combiner les activités de l'éducation pour la santé, de l'extension agricole avec celles des groupes épargne-crédit.

Soutenir les activités de développement de l'éducation ainsi que l'alphabétisation de la région, y compris l'introduction de l'éducation pour la santé en milieu scolaire primaire.

Soutenir les activités des dispensaires communaux, particulièrement dans l'éducation pour la santé surtout pour les problèmes principaux de la région tels que la santé de la mère et de l'enfant, la propreté de l'eau, l'installation des latrines et la malaria.

Former des cadres auprès des partenaires, les cadres dirigeants, les départements techniques, et les mouvements de masse.

Le projet est réalisé par :

Les membres du CdP et de VN+, comprenant les personnes sélectionnées et formées pour travailler avec les communautés. Il y a eu des changements dans cette équipe, dont les 12 membres sont actuellement répartis en 3 équipes : épargne-crédit, techniques et éducation. Le travail de ces 3 équipes est supervisé par un Comité de Gestion, comprenant 3 membres. Cependant, lors de la réalisation du projet les tâches sont partagées, ainsi la plupart des membres participent aussi à l'activité épargne-crédit. 

Les partenaires, c'est à dire ceux qui participent directement au projet comme l'Union des Femmes, le personnel médical de la commune, les instituteurs, les agents villageoises désignées par les communautés avec le soutien actif du Comité Populaire et des chefs de hameau.

M. Bernard Kervyn a été à la fois le conseiller du CdP sur le plan technique et le coordinateur des différentes activités pendant la première phase du projet. Depuis le mois de juin 1998, il assume en plus la direction de VN+. VN+ représente les organismes financeurs et collabore avec le CdP pour réaliser le projet.

Lors du déroulement de celui-ci, pour plusieurs raisons, un certain nombre d'activités n’ont pas été réalisées, par exemple la fourniture d'équipement médical, l’imprégnation des moustiquaires en prévention de la malaria.



Les raisons de cette évaluation :



	2.1 : La plupart des activités ont été réalisées sur une large échelle, c'est pourquoi il faut analyser d'une façon scientifique et objective les résultats et les effets apportés par le projet.

	2.2 : Confirmer la solidité des programmes déjà réalisés, et les possibilités de  consolider les résultats obtenus.

2.3 : Trouver les points forts et faibles lors du déroulement du projet afin de proposer les rectifications nécessaires pour les prochaines années.

  2.4 : Offrir à  travers cette évaluation aux réalisateurs du projet et aux communautés, une occasion d'augmenter leurs capacités et en même temps, de reconnaître leur points forts et faibles dans la gestion du projet.

Invités à mener cette évaluation par le CdP et par VN+, les cadres du Centre de la Médecine Préventive de Long An, dirigés par le Dr Le Dai Tri, ont procédé en toute indépendance. Cependant les membres du CdP et de VN+ ont tous participé à l'élaboration des stratégies, à la collecte et au traitement des informations. Cette évaluation a été réalisée du 13 au 26 novembre 98.

Les résultats présentés dans ce rapport contiennent des informations quantitatives et qualitatives, et offriront plusieurs points de vue aux réalisateurs du projet, aux organismes financeurs comme aux autorités régionales. Le but ultime est d'aider les parties concernées à prendre des décisions appropriées pour développer et préserver ce projet dans les années à venir.

�Deuxième partie :



Objectifs de l'évaluation





Cette évaluation vise les objectifs suivants :



Etudier les résultats et effets du modèle épargne-crédit combiné avec les activités d'extension agricole et d'éducation pour la santé sur le revenu familial des participants des 4 communes. De plus, elle a pour but d'observer les changements dans le rôle de la femme depuis sa participation aux activités du groupe.

Etudier les effets des 2 activités principales du volet éducatif: l'alphabétisation et l'introduction de l'éducation pour la santé en milieu scolaire par la pédagogie active.

Etudier l’impact de l'éducation sur l'hygiène prodiguée par le projet depuis peu de temps, et suggérer les modifications a apporter afin d'augmenter les résultats positifs de l'éducation pour la santé en général.

Etudier la capacité réelle des membres du CdP actuellement en fonction dans les 4 communes du projet, par rapport aux exigences et objectifs du projet, proposer les moyens d'augmenter leur capacité, et élaborer un programme concret de formation.

Etudier le rôle et la capacité des membres des communautés qui participent au projet, surtout de l'Union des femmes et des agents villageoises, ainsi que le rapport entre ces personnes et le projet, pour évaluer la durabilité de ce dernier quand ces communautés en prendront la suite.

�Troisième partie 



Le contenu de l'évaluation.



A/ L'évaluation des objectifs proposés

Le volet économique :

Quels sont les revenus familiaux des membres des groupes ? Ont-il augmenté ou baissé ? De combien ?

Les habitants accèdent-ils plus facilement au crédit ? Quels sont leurs besoins en termes de capitaux ? Le modèle de crédit est-il approprié ?

Quel est le rôle de l'épargne dans le modèle épargne-crédit en cours de réalisation ?

Les modes de production ont-ils été diversifiés ?

Le programme de crédit sera-t-il durable, tant au point de vue financier que sur le plan organisationnel ?



Le volet médical :

L'éducation pour la santé dispensée dernièrement a-t-elle provoqué un changement (les latrines, l'eau d'usage courant, les soins aux femmes enceintes, le planning familial, les vaccins...) ?

Quel est la prochaine étape du projet en ce qui concerne l'éducation et l'amélioration de la santé des habitants en général et des familles des membres en particulier ?



Le volet éducatif :

Quels sont les effets du programme d'alphabétisation, quels sont ses bénéficiaires ? Les habitants y participent-ils ? Pourquoi ?

L'éducation pour la santé par la pédagogie active en milieu scolaire a eu quel effet sur les élèves et les enseignants ? Y-a-t-il un quelconque changement dans le comportement des élèves ?



B) Evaluation de la capacité des participants au projet et la possibilité de son développement.



La capacité actuelle des individus répond-t-elle aux objectifs et aux besoins de développement du projet dans le présent et dans le futur ?

Les participants comprennent-ils clairement les objectifs et les stratégies du projet? Comment considèrent-il ce projet ? Comment y participent-il ? Comment l'information circule-t-elle ?

Les connaissances et la compétence des participants sur la gestion du projet ? Les compétences techniques nécessaires pour réaliser ce projet : les points forts et faibles ? Les besoins d'augmenter leur capacité ?

Les comportements et la capacité de travail en équipe ?

Le système actuel de gestion du projet : les points forts et faibles ?

La communication entre les différentes hiérarchies, les individus et les groupes, ainsi qu'entre les participants au projet et les communautés : les points forts et faibles ?

�Quatrième partie :



Les méthodes – Les moyens



Les sources d'information :

1.1.	Les membres de l'équipe épargne-crédit.

1.2.	Les agents villageoises du programme crédit, les vétérinaires

1.3.	Les instituteurs et les élèves

1.4.	L'Union des femmes au niveau communal

1.5.	Le président du comité populaire de chaque commune

1.6.	Les membres du CdP- VN+ et les coordinateurs du projet.



Les méthodes et les techniques de l'évaluation :

Cette évaluation applique en même temps deux méthodes, qualitative et quantitative, la méthode qualitative étant primordiale.

2.1. Méthode quantitative :

2.1.1.	Inventaire des biens et des revenus : cet outil, créé pour évaluer les revenus familiaux des membres des groupes épargne-crédit avant leur participation, est maintenant réutilisé avec ces mêmes personnes. L’impact du projet a été évalué de cette façon sur 60 personnes / familles.

2.1.2.	Questionnaire destiné aux membres de groupe : comporte des questions sur le rôle du capital épargne et crédit, les effets des activités éducation pour la santé et d’extension agricole, les effets de la vie communautaire sur le rôle de la femme dans la famille et dans la société. 150 questionnaires ont été réalisés.

2.1.3.	Questionnaire destiné aux instituteurs : comporte des questions sur les résultats et les effets de l'enseignement des deux sujets: "eau propre et mains propres" dans les classes primaires, grâce à la pédagogie active.

2.1.4.	Questionnaire destiné aux élèves : comporte des questions sur leurs connaissances et leur comportement, couvrant les deux sujets "eau propre et mains propres".



2.2 : Méthode qualitative :

2.2.1. Discussions par petits groupes avec les membres de l'équipe épargne-crédit.

2.2.2. Enquête parmi les enseignants

2.2.3. Enquête parmi les élèves.

2.2.4. Enquête parmi les cadres du Comité populaire et de l'Union des femmes.

2.2.5. Enquête parmi les employés du CdP-VN+.







Choix des cibles:



3.1 : Méthode qualitative : 

Les équipes épargne-crédit ont été choisies au hasard, en tenant comptes des éléments suivants : certaines près du centre de la commune, d’autres plus loin, certaines ont moins d'un an, d’autres plus d'un an.

Les groupes d'enseignants ont été choisis au hasard dans chaque école, parmi les instituteurs des classes de 2 à 5.

Les agents villageoises : choisies au hasard.

Les employés du CdP- VN+ : équipe épargne-crédit, équipe technique et équipe éducation.

3.2 : Méthode quantitative :

3.2.1. Inventaire des biens et revenus : 60 participants ont fait l'objet de cet inventaire.

3.2.2. Questionnaire destiné aux membres des groupes : 30 centres ont été choisis au hasard pour choisir 150 personnes, sur l’ensemble des 1 200 participants des 4 communes.

3.2.3.	Questionnaire destiné aux enseignants : Le logiciel EPI INFO version 6.0 a déterminé 60 cibles à assembler parmi les 126 instituteurs : diviser l’échantillon en fonction du nombre d’instituteurs des classes 2, 3, 4 et 5 des 3 écoles : Phu Ngoc (19), Le Qui Don (18), Dinh Tien Hoang (23). Déterminer les échantillons pour chaque classe, et appliquer la méthode de choix au hasard pour sélectionner les instituteurs.

3.2.4.	Questionnaire destiné aux élèves : Le logiciel EPI INFO version 6.0 a déterminé un échantillon de 150 parmi 1 900 élèves. Diviser les échantillons en fonction du nombre d’élèves des classes 2, 3, 4 et 5 des 3 écoles : Phu Ngoc (40), Le Qui Don (50), Dinh Tien Hoang (60). Fixer le nombre pour  chaque classe, et appliquer la méthode de choix au hasard pour sélectionner les élèves qui seront questionnés. De plus, pour comparaison, 40 élèves ont été choisis au hasard parmi les élèves de l'école Thanh Son, qui n'a pas bénéficié du projet.



4.	Les enquêteurs :

4.1. Méthode quantitative : 

L'enquête à l'aide des questionnaires est réalisée par les membres du CdP VN+. Tout d'abord, 4 employés du projet ont assisté à une formation de 3 jours pour apprendre à élaborer un questionnaire, la technique de choix des échantillons et la façon d'enquêter. L'équipe du projet a ensuite, à son tour formé des enquêteurs pendant un jour, sur la façon d'enquêter, de choisir un échantillon. Ils ont ensuite été leurs superviseurs.

4.2. Méthode qualitative :

Cette partie fut réalisée par le Centre de la médecine préventive de Long An, comprenant :

Le Dr Le Dai Tri

Le Dr Tran van Hien

La technicienne Le thi Bich son

Le Dr Dang Cong Khanh.

Ces personnes ont été formées pour la recherche qualitative et ont l'expérience des examens qualitatifs des programmes de l'éducation pour la santé et le développement communautaire à Long An et dans d'autres provinces voisines.



5) Tri et traitement des informations :

Les informations quantitatives ont été triées après élimination des échantillons non atteints ou aux résultats incertains. Ensuites, elles ont été traitées grâce au logiciel EPI INFO version 6.0.

Les informations qualitatives ont été triées chaque jour après avoir été réunies, ensuite elles ont été codées, comparées et vérifiées par recoupement. Les informations fournies par les enquêtes sur la partie qualitative sont utilisées comme documents à consulter, par contre, celles fournies par la partie quantitative sont utilisées dans les comparaisons et les explications.



6) Calendrier:

- Définition des objectifs et des méthodes :	09-12 /11/ 98

- Enquêtes avec questionnaire	13-21 /11/ 98

- Etude qualitative : 	19-22 /11/ 98

- Traitement des informations	23-30 /11/ 98

- Rapport écrit	01-05 /12/ 98

�Cinquième partie :



Résultat et commentaires



Comparaison des résultats avec les objectifs fixés 



Le volet économique



Les revenus familiaux des membres du groupe ont augmenté, mais cette augmentation est faible.

Après discussion avec les membres des groupes, on peut observer que durant les 2 dernières années, la plupart d'entre eux ont vu leurs revenus augmenter suite à 2 cycles de crédit. L’analyse des enquêtes sur les revenus familiaux et des questionnaires fait sortir aussi cette augmentation, qui néanmoins reste à un faible niveau. L'augmentation des revenus constatée dans les familles pauvres est due à l'élevage et à la pêche. En réalité, il est difficile de mesurer exactement l'augmentation directe des revenus en dehors de l'épargne et du rembousement progressif du capital qui permet aux membres d'avoir un surplus après la vente de leurs produits. En plus, le gain de la vente des produits dépendent des métiers, de la superficie des terres, des conditions climatiques ainsi que des prix sur le marché. Emprunter à un taux intéressant est une des conditions de l'augmentation des revenus parmi d’autres.

Le rôle de l'épargne dans la vie des membres et son influence sur leurs revenus :

Tout d'abord, le projet a créé les conditions permettant à la plupart des membres d'acquérir l'habitude d'épargner. De fait, le fonds d'épargne du groupe est une source de crédit importante pour ceux qui veulent emprunter régulièrement de petits montants.

Les collaboratrices au projet affirment toutes que grâce au groupe, elles ont appris à épargner, et ont rencontré peu de difficulté pour demander des prêts. "Avant, pour 100 000 dong, il fallait frapper à toutes les portes et ces portes ne s'ouvraient pas toujours !" (Mme Thanh). Cependant, dans certains groupes on a tendance à  consommer ce capital, et les écritures comptables des prêts et remboursements ne correspondent plus à la réalité des mouvements d’argent, car les personnes n'ont pas la possibilité de rembourser en une fois. Ce phénomène a lieu souvent parmi les groupes dont le revenu est instable, par exemple celui des travailleurs à la journée, et est observé surtout à Phu Ngoc.

Le tableau ci-dessous montre que la plupart des membres acceptent de verser une cotisation hebdomadaire à la caisse d'épargne, afin de mettre de côté un petit capital et d'acquérir l'habitude d'épargner.

















Tableau 1 : Pourquoi verser une cotisation hebdomadaire à la caisse d'épargne.

Réponses�Nombres�%��a)	pour acquérir l'habitude d'épargner

b)	car c'est imposé par le projet

c)	pour constituer un capital important au profit du groupe

d)	pour constituer un capital important pour soi-même

e)	pour demander un crédit

f)	autres�	68

	2

	39



	117

	8

	3�	29

	1

	16



	49

	3

	1��Total�	237�	100��

Une autre réussite du projet est sa bonne stratégie pour inciter les pauvres à moins dépenser et à rechercher plus activement les moyens de gagner de l'argent pour dégager un surplus.



Tableau 2 : Comment faire pour pouvoir cotiser



Réponses�Nombres�%��a)	travailler plus

b)	dépenser moins

c)	autres�	84

	128

	1�	39

	60

	0��Total�	213�	100��

Bien qu'elles doivent se démener pour cotiser et pour rembourser leur emprunt sur le fonds de crédit toutes les semaines, 81% des femmes admettent que ceci est une méthode appropriée. La preuve en est que certaines personnes ont emprunté sur le fonds d'épargne du groupe pour rembourser en une fois après 2 ou 3 mois, sans y parvenir.

    Tableau 3 : Observations sur les effets des versements hebdomadaires



Réponses�Nombres�%��a)	Il est plus facile de rembourser ses crédits grâce à l'habitude d'épargner 

b)	Il est plus difficile de cotiser, et en plus, de rembourser.

c)	Il n’est ni avantageux, ni désavantageux de cotiser

d)	Autres�	129

	

	5

	

	12

	14�	81	



	3

	

	8

	9��Total�	160�	100��

En réponse à la question "quels sont les avantages que le capital d'épargne soit géré à même le groupe", aucun membre du groupe ne considère le capital existant, généré par l'épargne, comme substantiel. 58% d'entre eux pensent que le capital d'épargne permet aux membres du groupe de s’entraider, et 10% que le capital de l'épargne remplacera le capital de crédit. Ceci provient du fait que les membres considèrent seulement le capital d'épargne de leur propre groupe, et explique pourquoi elles ne sont pas décidées à protéger ce capital.



Tableau 4 : Le rôle du capital épargne



Réponses�Nombres�%��a)	Il n'a que pour valeur l'aide mutuelle entre membres 

b)	Il deviendra important et remplacera le capital crédit.

c)	Il favorise la solidarité entre membres

d)	Il déclenche le désaccord entre membres

e)	Autres�	137



	24



	67

	3

	7�	58



	10



	28

	1

	3��Total�	238�	100��

3) Le projet favorise l'accès au crédit et répond aux besoins en capital de la population, spécialement les plus démunis.

3.1. L'activité crédit permet aux gens d'emprunter régulièrement pour de petits investissements, de faire de petits emprunts et à court terme.

96% des membres participant au projet ont été ou sont débiteurs de la caisse de crédit du projet. Avant d'adhérer au groupe, 16% empruntaient de différentes sources. Ceux qui ont des biens à hypothéquer empruntaient/empruntent  à la banque du Développement Agricole (57%), les autres à la "Caisse d'Elimination de la Faim et de Diminution de la Pauvreté" (39%). Aucun n'a pu emprunter à la Banque pour les Pauvres ou à tout autre organisme bancaire.

Pour la plupart des plus démunies du groupe,  possédant peu ou ne possédant pas de terre, le capital crédit du projet est pratiquement la seule source de crédit à laquelle elles peuvent accéder, sans devoir emprunter à un taux élevé. Pour celles dont le besoin de capital est plus important, le crédit accordé par le projet est trop faible.

Pour un petit nombre possédant de la terre mais sans capital pour investir dans la production, par exemple dans la plantation du café, leurs besoins en capital sont très importants, entre 2 et 4 millions pour chaque saison. Ces personnes doivent emprunter un supplément à la banque ou ailleurs, avec un taux d'intérêt élevé (ce phénomène prévaut beaucoup à Tuc Trung) mais globalement, le pourcentage de ceux qui doivent emprunter à d'autres sources après l'adhésion au groupe a baissé de 16% à 9%.













Tableau 5 : Nombre d'habitants devant emprunter à d'autres sources.



�Avant l'adhésion�Après l'adhésion��Contenu�Nombre�%�Nombre�%��a)	N'empruntent pas

b)	Empruntent�	133

	26�	84

	16�	143

	15�	91

	9��Total�	159�	100�	158�	100��



Tableau 6 : Sources d'emprunt



�Avant l'adhésion�Après l'adhésion��Contenu�Nombre�%�Nombre�%��a)	Banque du Développement Agricole

b)	Banque pour les Pauvres

c)	Caisse d'Elimination de la faim et de diminution de la pauvreté

d)	Autres�	13



	0



	9

	1�	57



	0



	39

	4�	12



	0



	2

	1�	80



	0



	13

	7��Total�	23�	100�	15�	100��

Tableau 7 : Pourquoi s'adresser à d'autres sources :



Réponses�Nombres�%��a)	Le capital du projet est insuffisant

b)	Remboursement hebdomadaire non exigé par les banques

c)	Taux d'intérêt plus intéressant ailleurs

d)	Autres�	14

	1

		1

	1�	82

	6



	6

	6��Total�	17�	100��

A part l'emprunt à des organismes bancaires, les habitants s'adressent aussi aux usuriers dont les taux d'intérêt s'échelonnent entre 8% et 10%. Il est clair que grâce au projet, les habitants sont moins dépendants des usuriers; mais même après leur adhésion aux groupes, un petit nombre continue à emprunter à l'extérieur, car le capital accordé par le projet est insuffisant à leurs nécessités.













3.2 : L'activité de crédit a diminué la nécessité de s'adresser aux usuriers.



Tableau 8 : Emprunt à des particuliers avant et après l'adhésion au groupe



�Avant l'adhésion�Après l'adhésion��Contenu�Nombre�%�Nombre�%��a)	N'ont pas emprunté

b)	Ont emprunté�	109

	49�	69

	31�	138

	21�	87

	13��Total�	158�	100�	159�	100��



Tableau 9 : Pourquoi emprunter à des particuliers



Réponses�Nombres�%��a)	le capital fourni par le projet est insuffisant

b)	remboursement hebdomadaire non exigé

c)	volonté d'emprunter à  la famille

d)	formalités plus rapides�	14

	2

	4

	19�	40

	5

	10

	45��

3.3. : Le programme crédit est adéquat par rapport aux capacités d’investissement rentable des pauvres :

De toutes les façons, les habitants pauvres participant au projet admettent que la formule de crédit mise en place par celui-ci est la mieux adaptée à leur situation. Le remboursement hebdomadaire convient parfaitement aux pauvres, dont le revenu est le fruit de travail journalier, de petits commerces ou de petit élevage.



Tableau 10 : La source d'emprunt la mieux adaptée. 



Réponses�Nombres�%��a)	banque

b)	projet

c)	à l'extérieur

d)	autres�	9

	139

	5

	9�	6

	86

	3

	6��Total�	162�	100��

3.4. : Il y a des cas où l'emprunt n'est pas destiné à la production.

La plupart des habitants utilisent le crédit pour investir dans la production mais il y a aussi des cas, où le crédit est destiné aux dépenses de première nécessité, comme l'achat de riz par exemple. Cette situation est inévitable, car pour les familles pauvres, entre utiliser une rentrée d'argent (grâce à un crédit par exemple) pour investir dans la production ou pour satisfaire des besoins immédiats, il n'y a pas de grande différence.



3.5. : Les crédits ont un pourcentage élevé de remboursement.

Le pourcentage de récupération du capital est actuellement de 99,7%. Les comités populaires ont reconnu que le contrôle très étroit du projet a permis un taux de récupération du capital très élevé par rapport à d'autres projets de crédit, y compris le programme de crédit pour les pauvres mis en place par le gouvernement. Deux raisons contribuent à ce résultat : 1) l'association entre le crédit et l'épargne 2) la récupération échelonnée du capital. Cependant, il faut retenir que, si le taux de récupération du capital est élevé, le remboursement en retard se produit à grande échelle, peut être parce que le revenu des habitants n'est pas régulier. A la longue, ceci est un problème à surmonter.



4) A propos de la durabilité du programme de crédit.

Sur le plan financier :

Le projet vise l'équilibre entre les rentrées (des intérêts) et les dépenses. L'estimation du montant du capital investi serait de 1 ½ milliard pour 5 000 membres, avec un taux d'intérêt de 2,5%. Ce mode de calcul semble démontrer que le programme est capable de faire face à toutes ses dépenses, avec l'hypothèse que tous les habitants empruntent. Cependant, il ne spécifie pas quand cet équilibre sera atteint. De plus, les frais administratifs actuels sont très élevés par rapport à la prévision.

Sur le plan de l'organisation :

Le projet est capable de former les agents villageoises, et le chef de caisse a la possibilité de maintenir les activités à un niveau stable. Cependant, le projet n'a pas spécifié quel est le système de gestion qui à l'avenir remplacera l’équipe du projet CdP-VN+ une fois que ces derniers diminueront leur participation. Ceci peut rendre les estimations présentes sur l'auto financement du projet peu réalistes, et rendre difficiles les plans de développement communautaire en vue de consolider l'organisation.



5) La diversification des métiers/modes de production, et le programme d'extension agricole n'ont pas donné les résultats escomptés.

Il n'y a aucun changement notable dans les modes de production, dû au fait que les habitants n'osent pas prendre des risques en investissant, ou qu'ils n'ont pas de terre, ou encore que l'extension agricole n'est pas suffisante pour encourager les gens à s'orienter vers d'autres horizons.

Les 3 tableaux ci-dessous démontrent que les habitants n'estiment pas très important l'effet des activités d’extension agricole et vétérinaire, sauf sur le plan théorique, car environ 60% d'entre eux n'appliquent pas ce qu'ils ont appris.



















Tableau 11 : L'avantage de participer aux activités intégrées du projet :



Réponses�Nombres�%��a)	aucun avantage

b)	celui d'acquérir une formation sur l’agriculture

c)	celui d'acquérir une formation sur l'élevage

d)	celui de recevoir des réponses sur les problèmes de maladie

e)	pas d'avis

f)	autres�	56

	48

	46



	22

	22

	7�	27.8

	23.8

	22.8



10.9

	10.9

	3.4��Total�	201�99.6��

Tableau 12 : Taux d'application des matières apprises en agriculture et en élevage.



Réponses�Nombres�%��a)	n'ont pas appliqué

b)	ont appliqué�	86

	61� 58.1

	41.5��Total�	147�	100��

Tableau 13 : L'avantage d'appliquer les matières apprises en agriculture et en élevage.



Réponses�Nombres�%��a)	Plus grand rendement

b)	L'élevage plus efficace

c)	Aucun avantage

d)	Autres�	31

	25

	41

	4�	30.6

 24.7

	 40.5

  	 3.9��Total�	101�99.7��

Parmi les activités d'extension agricole comme le développement de sites pilotes, la formation des agriculteurs, la formation du personnel vétérinaire, seul le réseau de personnel vétérinaire qui été  ainsi mis sur pied, obtient un bon résultat, car il peut apporter son aide à temps et à un prix raisonnable. 

Par contre la formation sur l’agriculture ne répond pas encore aux besoins des gens, spécialement ceux dont l'échelle de production est peu importante. La raison est que les besoins de l'extension agricole sont très différents. Le groupe ethnique Chau Ro n'est pas encore habitué aux nouvelles technologies, ce sont les hommes qui décident au sujet de l'application de ces technologies et les agents villageoises n'ont pas encore la compétence pour faire changer les comportements.

En discutant de ce problème, les opinions des agents villageoises diffèrent : "La compréhension des femmes est encore insuffisante car leur niveau est encore bas, les changements sont encore négligeables" (Mme Thanh). "Le réseau des vétérinaires apporte une aide immédiate, alors que l’agriculture, comme pour la canne à sucre et les anacardiers ne donne pas encore de résultat" ( Mme Lien, Tuc Trung).



ACTION SUR LE ROLE DE LA FEMME

Pendant les discussions de groupe, nous n'avons pas trouvé d'éléments concrets prouvant un changement du rôle de la femme dans la famille, mais le tabeau ci-dessous montre que, quand elle peut participer et emprunter au projet, le rôle de la femme en tant qu'acheteur est devenu beaucoup plus important. De plus, 71.5% des personnes interrogées affirment que leur mari consent à ce qu'elles participent aux réunions du groupe, pour le restant, 17% des maris n'ont pas d'avis et seulement 1,2% s'y opposent.



Tableau 14 : Qui décide des dépenses importantes dans le foyer



�Avant l'adhésion�Après l'adhésion��Contenu�Nombre�%�Nombre�%��a)	le mari

b)	la femme

c)	les deux�	20

	62

	76�	12.7

	39.2

	48.1�	5

	69

	84�	3.2

	43.7

	53.1��Total�	158�	100�	158�	100��

Les deux tableaux suivants montrent que les femmes pauvres ont plus de confiance en elles-mêmes, malgré que ce changement soit à peine perceptible. Ceci concorde avec leur niveau d'emprunt et de gain après 2 ans de participation au projet. D'un autre côté, la majorité des réunions ne sont destinées qu'aux petits groupes et on ne parle que d'épargne et de remboursement. Cela ne crée pas encore un milieu pour accroître leur potentiel.



Tableau 15 : Les changements personnels grâce à la participation aux activités du groupe.

Les femmes reconnaissent :

Réponses�Nombres�%��a)	être moins hésitantes, avoir plus de confiance en soi

b)	se sentir plus entourées, donc plus rassurées

c)	se sentir plus responsables

d)	avoir un meilleur esprit de solidarité

e)	être plus joyeuses

f)	autres�

	88

	43

	37

	67

	96

	14�

	25.5

	12.5

	10.7

	19.4

	27.8

	4.1��Total�	345�	100��













Tableau 16 : Les changements dans les relations sociales grâce à la participation aux activités du groupe.



Réponses�Nombres�%��g)	être moins hésitantes, avoir plus de confiance en soi

h)	se sentir plus entourées, donc plus rassurées

i)	se sentir plus responsables

j)	avoir un meilleur esprit de solidarité

k)	être plus joyeuses

l)	autres�

	52

	60

	45

	68

	75

	23�

	16.0

	18.5

	13.9

	21.1

	23.2

	7.1��Total�	323�	99.8��

II –Le volet médical

Le projet a permis un changement notoire et considérable dans la compréhension ainsi que dans le comportement des membres du groupe épargne-crédit en ce qui concerne l'installation de latrines correspondant aux normes d'hygiène.

Les campagnes de lutte contre les vers parasites (ascarides lombricoïdes) et l'éducation sur l'hygiène ont efficacement aidé les habitants à comprendre et à réfléchir sur la pollution engendrée par les excréments humains. Ils affirment que le programme de lutte contre les vers parasites répond à leurs besoins.



Tableau 17 : Réactions à la lutte contre les vers parasites grâce aux médicaments



Réponses�Nombres�%��a)	absolument nécessaire

b)	nécessaire

c)	pas nécessaire

d)	indifférent

e)	autres�	96

	51

	4

	7

	2�	60.0

	32.0

	2.5

	4.4

	1.0��Total�	160�	99.9��

Cependant, le tableau ci-dessus démontre que les gens n’ont pas une vision suffisamment claire sur la transmission des maladies causées par les vers parasites. Ceci concorde avec le niveau intellectuel des habitants des 4 communes ; mais il démontre aussi la nécessité de renforcer davantage la compétence des exécuteurs du projet et des agents villageoises dans le domaine de l'éducation pour la santé.















Tableau 18 : Connaissance sur les causes des maladies de vers parasites.



Réponses�Nombres�%��a)	l'arrosage des plantes avec des excréments frais.

b)	boire de l'eau non potable

c)	marcher pieds nus

d)	ne pas laver les mains avant les repas et après les toilettes

e)	absorber des légumes mal lavés

f)	présence des mouches sur la nourriture

g)	absence de latrines – faire ses besoins n'importe où

h)	latrines inutilisées non couvertes

i)	autres�

	29

	94

	51



	61

	97

	38



	86

	11

	11�

	6.0

	20.0

	10.7



	12.7

	20.3

	7.9



	17.9

	2.3

	2.3��Total�	478�	100��



Tableau 19 : La compréhension sur la prévention des maladies dues aux vers parasites.



Réponses�Nombres�%��a)	installer des latrines

b)	prendre périodiquement des médicaments contre les vers parasites

c)	couvrir la nourriture pour éviter les mouches

d)	porter des chaussures

e)	boire de l'eau propre

f)	autres�	106



	94

	74

	33

	174

	14�	21.9



	74.0

	15.2

	6.8

	36.0

	2.8��Total�	484�	99.8��

Sur le plan pratique, 75.3% des foyers possèdent des latrines, parmi lesquelles 30.5% sont équipées d'eau de chasse, et 27.1% sont creusées et bien couvertes. Ce dernier pourcentage est relativement élevé: ce pourrait provenir de l'utilisation des excréments humains, habitude observée dans les régions d'où sont venus les immigrants de la commune de Thanh Son. En réalité, le pourcentage des foyers qui possèdent des latrines est très élevé en comparaison avec d'autres communes. Il est à souligner que, après la campagne contre les vers parasites et aux prêts accordés par le projet pour encourager l'installation des latrines, le nombre de gens qui ont installé des latrines ou qui ont demandé un prêt pour ce faire a augmenté à une grande vitesse, alors que plusieurs provinces du delta du Mékong n'ont pu atteindre ces objectifs.













Tableau 20 : Les foyers dont les latrines ont été installées…



Réponses�Nombres�%��1)	avant la campagne

2)	après la campagne�	68

	50�	57.6

	42.4��Total�	118�	100��

Aucun changement perceptible dans la situation de santé des mères et enfants n'est observé, car l'éducation pour la santé n'est pas réalisée systématiquement et n'est pas étroitement coordonnée avec la politique médicale de la région.

L'objectif du projet est de changer quelques paramètres de santé des mères et enfants, par exemple l'examen prénatal et le planning familial. Cependant, pendant les 2 dernières années, aucun programme concret n'a été réalisé à part l'éducation sur l'hygiène. Le personnel médical des 4 communes a participé à la campagne anti vers & parasites, mais ne joue aucun rôle actif dans la campagne d'installation des latrines, estimant que c'est là le rôle du projet. Le personnel du CdP-VN+ et le personnel médical de la commune ne collaborent pas vraiment pour que leurs objectifs et activités concordent.

L'éducation pour la santé réalisée par les agents villageoises et les chefs de groupes n'a apporté qu'un résultat limité. Il semble approprié de leur laisser la charge de l'éducation pour la santé du groupe, car elles sont proches de celui-ci et à la longue, elles seront les gardiens des résultats obtenus. Mais questionnées sur ce sujet, très peu d'entre elles se souviennent de cette responsabilité. Quand on la leur rappelle, toutes ont admis qu'elles ne font que le travail de "transmission" des connaissances apprises. Elles reconnaissent aussi manquer de compétence pour activer le mouvement.

4) Ils restent plusieurs problèmes de santé non résolus. Les habitants ainsi que les autorités locales proposent de continuer à résoudre un certain nombres de problèmes de santé, mais les priorités et la faisabilité des programmes changent selon les communes, notamment les problèmes tels que l'épuration de l'eau, la lutte contre la malaria et contre la fièvre hémorragique, ou le planning familial.



III –Le volet éducatif 

Le projet a obtenu une bonne qualité de collaboration des responsables de l'éducation ainsi que d'une participation importante des habitants au programme d'alphabétisation. Le fait que des personnes pauvres et âgées aient suivi ces cours avec assiduité depuis 3 à 4 mois prouve qu'elles ont la volonté de changer leur propre situation, et témoigne de leur estime pour les cours organisés par le projet. 

L'union des femmes a une opinion favorable sur le programme d'alphabétisation du projet. "Presque 100% des habitants de La Nga et 50% de Thanh Son qui ont bénéficié de ce programme, ont participé à faire diminuer le nombre d'illettrés de la région". Mme Van a dit "Les classes d'alphabétisation ont d'abord été constituées par les groupes épargne-crédit, ensuite, d'autres personnes ont demandé à y participer car elles ont vu les bons résultats". Selon Mme Truc (un des responsables du programme d'alphabétisation de l'école Dinh Tien Hoang): "Depuis les 5 à 7 dernières années, notre école a participé aux programme d'alphabétisation organisé par le Ministère de l'Education, et les étudiants qui ont terminé le 3è livre n'atteignent que 60% à 70%, certains ont abandonné les cours dès qu'ils estiment savoir lire". M. Lieu de l'école Phu Ngoc B informe que "des 24 étudiants participant au cours organisé par le projet, 21 les suivent toujours avec diligence. Les 3 autres ont dû les abandonner car ils sont partis travailler à HCM ville" et "les étudiants, grâce au fait qu'ils savent lire, remplissent mieux leur rôle dans le projet épargne-crédit". Les femmes aussi vont en classe plus régulièrement, et leur niveau est plus élevé que celui des classes du programme national. Les instituteurs du programme d'alphabétisation gagnent plus que ceux du programme national.

Récemment, l'équipe de gestion du projet a proposé une nouvelle méthode d'organisation, selon les dires de Mme Van de l'école Le Quy Don: "mon mari et moi sommes en train d'enseigner pour le programme d'alphabétisation du projet et avons 27 étudiants. Chaque étudiant doit payer à l'avance 30 000 dong pour pouvoir y assister. Je leur ai expliqué que par ce moyen, viendront ceux qui ont réellement envie d'étudier. A la fin des cours, nous leur restituons cet argent. Actuellement, plus de 80% des étudiants sont présents. Certaines ne peuvent venir car leur mari rentre tard du travail". Il est évident que l'obligation de payer à l'avance pousse les étudiants à participer aux cours jusqu'à la fin de ceux-ci.

Du côté des étudiants, ils ont besoin de se cultiver pour mieux s'intégrer dans la société, mais en classe, ils ont besoin d'être mieux suivis à cause de la différence d'âge et de niveau. Mme Dung, étudiante de Mme Van, a déclaré "je veux étudier car dans la société, je me sens en position d'infériorité par manque de culture". Mme Ut "veut étudier pour savoir lire et calculer". Et Mme Huong "préfère étudier avec les personnes du même âge, loin de l'agitation bruyante des jeunes".

2) L'impact de l'éducation pour la santé en milieu scolaire est très grand. L'éducation pour la santé, en traitant les sujets par leur degré de priorité et en invitant la participation des élèves, les aide à mieux les assimiler. Les enseignants remplissent mieux leur rôle dans l'amélioration de la santé des élèves et des habitants de la région. Cependant, les élèves ne modifient pas leur comportement en accord avec ce qu'ils ont appris.

Après les 3 sessions de formation sur "la méthode de pédagogie active dans l'éducation pour la santé", les écoles ont choisi deux sujets principaux relatifs à la santé des élèves de Dinh Quan, à savoir "boire de l'eau propre" et "avoir les mains propres". Ces sujets seront enseignés dans 3 communes La Nga, Phu Ngoc et Tuc Trung. Cette nouvelle méthode d'enseignement a été très largement appliquée.



Tableau 21 : Pourcentages d'application de la pédagogie active.

Contenu�sur les 2 sujets choisis�sur d'autres sujets�sur d'autres disciplines���Nombre�%�Nombre�%�Nombre�%��Appliqué

Non appliqué�	58

	2�	96.7

	3.3�	56

	4�	93.3

	6.7�	56

	4�	93.3

	6.7��Total�	60�	100�	60�	100�	60�	100��

96,7% des enseignants ont reconnu que l'application de la nouvelle méthode d'enseignement a apporté un changement de résultat par rapport à la méthode traditionnelle.









Tableau 22 : Les effets de la pédagogie active



Réponses�Nombres�%��1)	Assimilation plus rapide

2)	Mémorisation durable

3)	Etudes plus stimulantes

4)	Application concrète dans la vie réelle

5)	Autres�	50

	53

	57

	55

	16�	21.7

	22.7

	24.7

	23.8

	6.9��Total�	231�	100��

Les enseignants ont tous admis que le contenu des 2 sujets a un rapport direct avec la vie de tous les jours, favorise la mise en pratique et est apprécié par les élèves. M. Trinh (école Dinh Tien Hoang): "le programme éducatif du projet est concret, met l'accent sur la pratique et non sur la théorie". Mme Phung (Dinh Tien Hoang): "l'enseignement est basé sur la pratique, en accord avec le quotidien ; il est d'une grande qualité" et selon Mme Bay "le contenu des leçons reflète la vie réelle, les élèves les apprécient mieux".

Cependant, 98% des enseignants affirment que l'application de la pédagogie active dans les conditions actuelles rencontre un certain nombre d'obstacles comme il est reflété par les tableaux ci-dessous :



Tableau 23 : Les difficultés



Réponses�Nombres�%��1)	Demande une plus longue préparation des leçons

2)	Durée moyenne des cours (45') insuffisante

3)	Matériel insuffisant

4)	Elèves trop nombreux

5)	Mobiliers scolaires difficiles à bouger

6)	Autres�	

37

30

53

16

53

13�

	13.8

	14.8

	26.2

	7.9

	26.2

	100��Total�	202�	100��

Mme Nguyet (Le Quy Don) commente :"Les enseignants préparent les leçons suivant la méthode qu'ils ont apprise, car aucun support de cours n'a été fourni par le projet". Mme Ba (Phu Ngoc) présente une autre difficulté "Les élèves sont libres de poser des questions, c'est pourquoi les enseignants ont du mal à répondre à certaines de celles-ci faute de les avoir préparées ". Mme Nguyet (Le Quy Don): "Quand la discussion se tient avec un grand nombre, plusieurs élèves en profitent pour ne pas travailler. Nous avons résolu ce problème en désignant au hasard l'un d'entre eux pour qu'il expose les résultats, et sa note sera celle de toute la classe. Depuis, ils font plus d'attention". Mme Van (Le Quy Don) souligne: "Au début les enseignants s'opposent à cette méthode, mais à présent ils réalisent qu'à force de l'utiliser souvent, elle est plus facile, et peut être appliquée à d'autres disciplines en dehors du projet".

Les enseignants rapportent qu’ils ont recu instruction pour appliquer ces méthodes, ils sont concrètement soutenus par les écoles, principalement par le fait qu'ils sont contrôlés de façon encourageante et bénéficient de plus de temps.



Tableau 24 : Soutien de l'école pour la pédogagie active



Réponses�Nombres�%��-	temps

-	matériel pédagogique

-	classes, mobiliers

-	rappels, contrôles, encouragements

-	pas de soutien concret

-	autres�	1.39

	2.35

	3.33

	4.54

	5.6

	6.12�	1.21 	(7)

	2.19	(6)

	3.18	(4)

	4.30	(2)

	5.33

	6.67��Total�	231�	100��

Lors des contrôles des élèves des classes 3, 4 et 5 dans les 3 communes où cette méthode est appliquée, le pourcentage des réponses correctes est très élevé, et il y a une différence notable (p=0,015) par rapport aux élèves de la commune de Thanh Son, où la pédagogie active n'a pas encore été appliquée uniformément. Cependant, il reste des élèves qui n'ont pas réellement intégré les connaissances nécessaires (voir annexes).



Tableau 25 : Les maladies évitables grâce à l'eau potable.



Contenu�Appliquée�Non appliquée���Nombre�%�Nombre�%��a)	réponses correctes

b)	réponses incorrectes�	302

	45�	87

	13�	53

	17�	75

	25��Total�	347�	100�	70�	100��

Dans la pratique, on observe que le nombre des élèves qui apportent à l'école une bouteille d'eau potable diffère selon les régions dans lesquelles cette méthode d'enseignement a ou n'a pas été appliquée. Cependant, d'autres facteurs influencent ce comportement, par exemple certaines écoles mettent à disposition des élèves de l'eau potable. Le tableau ci-dessous démontre cette différence.



Tableau 26 : Le % des élèves apportant une bouteille d'eau potable à l'école.



Contenu�Appliqué�Non appliqué���Nombre�%�Nombre�%��1)	apportent de l’eau potable

2)	n'en apportent pas�	53

	95�	36

	64�	1

	39�	2.5

	97.5��Total�	148�	100�	40�	100��







Tableau 27 : Pourquoi apporter de l'eau potable ?



Réponses�Nombres�%��-	sur le conseil des enseignants

-	sur le conseil des parents

-	par imitation des copains

-	Autres�	27

	24

	8

	4�	42.8

	38.1

	12.6

	6.3��Total�	63�	100��

Tableau 28 : Pourquoi ne pas apporter de l'eau potable ?



Réponses�Nombres�%��-	personne ne me le rappelle

-	je ne possède pas de bouteille

-	parce que je peux demander de l'eau

-	parce que je peux acheter de l'eau

-	l'école met de l'eau potable à notre disposition

-	Autres�	16

	14

	15

	21

	18

	22�	15.1

	13.2

	14.1

	19.8

	17.00

	20.7��Total�	106�	99.9��

En proposant la pédagogie active dans les écoles, l'objectif du projet est de provoquer un changement dans les comportements au lieu de s'arrêter seulement à l'accumulation de connaissances. A l'âge où ils fréquentent encore l'école primaire, le comportement des écoliers est facilement modifiable par les enseignants et parents. Cependant, parce que les deux sujets prioritaires "eau propre – mains propres" sont très populaires, et parce qu'ils ont été enseignés il n'y a même pas un an, l'évaluation des connaissances et du comportements des écoliers est sans doute biaisée. L'application concrète de ces connaissances restée à un taux très bas démontre que, s'il n'y pas de changement dans la méthode d'enseignement, il ne serait pas facile de créer des habitudes aux enfants quand ils sont encore à l'école.



B – A propos de la capacité l’équipe du projet, et la possibilité de développement du projet.

La différence entre les besoins du projet et les capacités techniques et de gestion de l’équipe du projet.

Il y a une différence entre les besoins du projet et les possibilités actuelles, mais du point de vue technique, cette différence est négligeable et pourra être facilement comblée. Les connaissances et les compétences importantes qu'il faudra compléter étant : la gestion (spécialement dans l'élaboration des stratégies, le suivi et le contrôles de celles-ci), l'extension agricole, l'éducation pour la santé, la communication, et la formation participative.

Les employés responsables du module agriculture-élevage, en plus du fait qu'ils manquent encore de confiance en eux face aux différentes communautés, n'ont pas encore une notion bien précise des particularités d’un programme de développement.





Les points forts et faibles de la gestion du projet :

Les plans d'action de chaque module comme celui de l'épargne-crédit, l'éducation pour la santé en milieu scolaire ont été minutieusement élaborés. Mais certaines activités ne sont pas complètement planifiées, et la planification annuelle n'a pas été réalisée pour servir de support aux plans trimestriels et mensuels. La gestion des ressources humaines et du travail a été organisée minutieusement et scientifiquement, mais sans un plan d'action général annuel, les employés peuvent difficilement participer de façon active et manifester leur esprit d'initiative, en particulier les responsables de l'extension agricole.

Les responsables et les employés connaissent bien leurs responsabilités et le travail concret à effectuer, mais ceci n'est pas général du côté des employés du projet. Certains employés ne fournissent pas un travail suffisant. Ceci pourrait démontrer que leurs tâches n'ont pas été distribuées équitablement. Les employés travaillent encore dans le cadre proposé par les responsables du projet, ils n'ont encore entrepris aucune autre activité de développement et ne sont pas actifs dans leur travail. De plus, ils n'ont pas une notion très claire des objectifs du projet, chacun d'eux ne les entrevoit qu'à travers leurs activités.

La plupart des employés n'ont pas de planning mensuel concret, certains disent qu'ils en ont un mais sont incapables d'énumérer concrètement les tâches à remplir. Certains d'autres se basent sur les directives de la réunion trimestrielle précédente pour fixer leur tâches du présent trimestre.



Besoin de renforcer progressivement les capacités des membres du CdP-VN+ et des agents villageoises.

Actuellement on peut dire que les nouveaux membres du CdP-VN+ n'ont pas été formés pour avoir les techniques de base et ainsi agir comme un agent du développement. Il leur manque aussi les compétences pour mener à bien les objectifs du projet, comme les formations participatives et visant le changement des comportements, ou celui de la gestion du projet.

Du côté des agents villageoises, elles doivent acquérir un certain nombre de savoir faire : communication, aide au groupe, organisation des réunions, comptabilité... Une d’elles a dit :"Nous avons des difficultés pour gérer les conflits, certaines personnes ayant des retards dans les échéances se voient refuser de nouveaux prêts, car elles ne sont pas aimées...". Mme Dung raconte que: "il y a des cas comme celui d'une membre qui emprunte puis s'en va en ville pour travailler, nous avons dû lui envoyer quelqu'un pour réclamer le remboursement". Les heurts se produisent facilement au sein du groupe "le chef de groupe ne vient pas aux réunions, je le note dans le carnet, il me le reproche". D'un autre côté :"depuis que l'on est devenu agent villageoise, on est mis à l'écart par la communauté, les gens se méfient de nous, ils sont moins amicaux" (Thai thi Nga, collaboratrice à Phu Ngoc). Une collaboratrice à Tuc Trung: "quand on change les livres de compte, les chefs de groupe les recopient avec plein d'erreurs, il faut les rectifier, cela demande du travail !" (Mme Thanh).

Les relations de collaboration et le sens des responsabilité des autorités régionales, des agents villageoises et des membres du CdP VN+ dans la réalisation des objectifs du projet doivent être améliorés;

Un programme de développement, pour être durable, doit être réalisé et consolidé par la communauté elle-même. Une communauté comprend tous les habitants et les relations qui les régissent. C'est pourquoi, un élément déterminant pour la durabilité du projet sur le plan de l'organisation est la bonne relation entre les agents villageoises et les autorités locales. Bien que le projet ait été réalisé sur une échelle locale et que l'Union des Femmes et les agents villageoises soient considérées comme les participants directs provenant de la collectivité, la communication entre le projet et les autorités locales ainsi que le rôle des agents villageoises auprès de celles-ci doivent être améliorée.

D'abord, les cadres de l’UdF des 4 communes se disent les représentantes du Comité Populaire pour surveiller les activités des agents villageoises, et font leur rapport. "Une réunion hebdomadaire ou mensuelle avec l’UdF est organisée par les autorités pour pouvoir contrôler la situation". Cependant, il y en a plusieurs qui ne participent pas pleinement aux classes de formation organisées par le projet. D'un autre côté, elles ne peuvent encore bien comprendre les objectifs et les plans d'action du projet ; elles n'ont pas non plus beaucoup d'occasions de participer à l'élaboration des plans annuels ou trimestriels. C'est pourquoi on peut dire qu'à ce jour, ces cadres de l'Union de la commune peuvent difficilement bien jouer le rôle de pont entre le Comité local et le projet.

En ce qui concerne les agents villageoises, elles se considèrent majoritairement comme élues par les chefs de caisse, et ce titre n'a pas été décerné par la commune, c'est pourquoi elles ne savent pas bien quel est leur rôle auprès de cette dernière. "Des femmes sont élues par les membres de groupe, le projet les a formées pour devenir collaboratrices, la commune quant à elle, n'a rien décidé à ce propos" (Mme Thanh). Les agents villageoises de Tuc Trung pensent que "le président de la commune appartient au groupe ethnique, c'est pourquoi il nous soutient, mais il faudra attendre un an et demi pour être reconnu par le Comité populaire local" (Mme Dieu thi Lien, Tuc Trung).

Certains fonctionnaires de la cellule du parti communal reçoivent régulièrement les rapports de l'UdF sur le travail des agents villageoises, donc ils les connaissent bien. Mais il y a des endroits où le comité populaire communal reçoit sporadiquement des rapports de l'UdF du chef du hameau, ou il est renseigné par les responsables du projet. "Le chef du hameau, avant sa réunion communale mensuelle, passe à l'association pour prendre les documents nécessaires à leur rapport pour la commune (le montant d'argent, le nombre de latrines...) et un rapport récapitulatif est rédigé une fois par an" (Mme Dung).

Il est possible que la relation entre les agents villageoises et les autorités communales doit être davantage resserrée. "Tous les 3 mois nous assistons à la réunion des femmes, et leurs faisons un rapport sur place" ou "les fonctionnaires des hameaux ne reçoivent d'informations que quand les responsables du projet demandent aux agents villageoises de les leur transmettre, car le chef du hameau lui même ne se préoccupe pas des résultats mensuels, et ne considère pas cette préoccupation comme faisant partie de son travail".

"Le projet doit resserrer les relations avec la commune et inviter les autorités à assister aux réunions et aux sessions de formation, afin qu'elles soient au courant de la façon de travailler du projet (Mme Dung).



�

Sixième partie :



CONCLUSIONS



Les activités du projet réalisées par le CdP et VN+ correspondent a celles d’un projet de développement communautaire, et ce dernier a répondu aux besoins les plus urgents des collectivités des 4 communes où il est présent. Ce développement n'est pas restreint à un seul domaine, mais en couvre plusieurs. De ce fait, il a pu répondre à plusieurs besoins simultanément, et a reçu le soutien des habitants et des autorités.

Le plus grand succès du projet est qu'il a pu organiser des associations pour réunir les femmes pauvres, leur donner l'habitude d'épargner et l'accès au capital crédit, leur éviter les emprunts aux usuriers, instaurer l'esprit de discipline et de collaboration au sein de l'association. Le nombre de personnes ayant la capacité d'économiser et d'épargner augmente, et le nombre de personnes sollicitant des prêts aux usuriers diminue considérablement. De plus, le projet a combiné l'apprentissage de techniques agricoles et d'élevage ainsi que des soins sanitaires dans les activités de l'association. Cependant, l'organisation doit être consolidée pour qu’elles soient autonomes financièrement, et ceci en renforçant les capacités des agents villageoises au niveau de l'organisation et de la gestion du domaine épargne-crédit, tout comme dans d'autres domaines.

Deux autres activités ont aussi enregistré une bonne réussite: la participation active des habitants dans la campagne d'alphabétisation, et dans l'application des normes d'hygiène.

Les membres du CdP VN+, les cadres de l'Union des Femmes des 4 communes et les agents villageoises constituent le moteur du projet ; c'est grâce à leur effort et leur enthousiasme que ce projet a pu atteindre ses objectifs. Les membres du CdP VN+ a aidé les collectivités des 4 communes à améliorer leurs savoir faire, spécialement celui de l'organisation communautaire. Ces personnes ont elles mêmes développé leurs savoir faire après un certain temps de collaboration avec le projet. Cependant, il y a encore une différence entre les besoins du projet et le savoir faire des participants, surtout dans le domaine de l'éducation communautaire et celui de la gestion du projet.

Le projet se base sur les besoins de la collectivité et attire le soutien des habitants. Cependant, pendant sa réalisation, le district et les communes n'ont pu participer de façon plus active, surtout dans la phase d'élaboration des plans. Les responsabilités et les relations entre le CdP, les autorités communales, l'UdF et les agents villageoises doivent être définies plus clairement, afin que chacun puisse participer de façon efficace et exercer mieux son rôle.

Le projet doit maintenant développer un certain nombre d'activités complémentaires pour être plus durable, surtout celles relatives au programme communautaire, afin de préserver les résultats obtenus, et en obtenir d'autres dans le futur.
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Septième partie



PROPOSITIONS



Sur la Gestion du projet

1.1	Il faut rédiger une convention écrite, spécifiant les objectifs à long terme, à court terme, les plans d'action, les activités principales, le système de gestion, les responsabilités du côté projet comme du côté des autorités locales. Cette convention servira de base pour établir un plan d'action à court terme – par exemple un plan à 2 ans – et un plan annuel. De plus, elle sera aussi la base d'une participation plus active des autorités dans l'élaboration des plans ainsi que dans la gestion du projet. Le mieux, c'est que cette convention prenne forme à l'issue d'une discussion ayant pour thème le développement du projet, sous le patronage des autorités du district de DQ et des 4 communes.

1.2	  	Un programme de formation ayant pour but l'amélioration du savoir faire des                                                       responsables du projet, des fonctionnaires locaux et de la collectivité doit être   établi. 

Ce programme de formation doit comprendre au minimum les techniques les plus urgentes pour toutes les personnes concernées, comme l'organisation communautaire, l'élaboration des stratégies, le suivi et les contrôle de celles-ci, les relations publiques, la formation , PRA  (recherche participative et rapide) , et les techniques spécialisées pour des tâches concrètes au sein de la communauté, comme l'éducation pour la santé et l'extension agricole.

Cette formation peut être organisée sur place ou le personnel peut être envoyé à des organismes de formation expérimentés, à condition de ne pas s'écarter des besoins du projet, et de respecter le but, c'est à dire acquérir un savoir faire et non uniquement des connaissances théoriques.

1.3		Il faut élaborer en détail les stratégies annuelles, selon lesquelles le travail doit être prévu trimestriellement, y compris la stratégie financière. L'élaboration de ces stratégies nécessite la participation de tous les responsables du projet et celle des collectivités, les plus proches étant les agents villageoises. La stratégie annuelle doit correspondre à la convention établie. La réalisation, comme le suivi et le contrôle seront basées sur la stratégie trimestrielle. L'équipe de gestion doit aider les responsables à améliorer leurs savoir faire dans l'élaboration des stratégies, et le suivi-contrôle doit se référer aux objectifs.

Sur l'épargne-crédit et les activités combinées

2.1	L'objectif présent d'épargner 5 000 dong par semaine est peut être trop élevé pour les foyers trop pauvres ou dont le revenu est instable. Si cela est possible, il faudra fixer un niveau d'épargne plus bas pour les personnes de cette catégorie.

2.2	Le fonds d’épargne fictif, qui n'existe que dans les livres, est un phénomène qui menace de se répandre parmi tous les groupes. Cela met en danger la discipline mais aussi la durabilité du programme, et c'est dû au fait que les épargnants ne sont pas liés à leur argent dans le compte d'épargne du groupe, et que l'habitude d'épargner réellement n'est pas encore une réalité. C'est pourquoi, une fois que le montant épargné de chaque individu augmente, il faut le transférer à une banque ou à un caisse d'épargne. De plus, il faut renforcer les liens entre chaque épargnant et son groupe, en déposant les fruits de l'épargne sur le compte du groupe, ou en lui imposant un montant d'épargne qu'il n'aura pas le droit de récupérer s'il quitte le groupe.

2.3	Il faut approfondir les raisons pour lesquelles les habitants participent faiblement aux sessions de formation sur l'extension agricole, et étudier spécialement leur besoins. Les responsables du module extension agricole et vétérinaire doivent améliorer leur technique de formation et d'enseignement pour déclencher des changements de pratique.

Sur le programme médical :

3.1	Il faut une politique de gestion appropriée pour que le personnel médical de la commune soit formé et s'implique plus au projet. Cette participation est considérée comme une aide à l'éducation pour la santé et à la préservation des changements des comportements déjà obtenus. Dans l'immédiat, il faut inviter le personnel médical de la commune (et du district, si besoin est), à participer à l'élaboration des objectifs et stratégies pour une éducation pour la santé concrète, afin de résoudre les problèmes les plus urgents.

3.2	Il faut progressivement améliorer le savoir faire dans l'éducation pour la santé des responsables du projet, du personnel médical et des agents villageoises. Il faut former, parmi les responsables du projet, quelques personnes capables d'enseigner et de superviser les agents villageoises. L'échange des expériences doit se faire régulièrement pour renforcer cette aptitude.

3.3	L'organisation de l'éducation pour la santé au sein des groupes doit être planifiée. Un plan de 2 ans facilite plus de changements qu'un plan trop court d'une seule année, par exemple.

Sur le programme de développement de l'éducation.

4.1	L'éducation pour la santé en milieu scolaire doit être planifiée avec des objectifs concrets, et combinée avec le programme d'éducation destiné aux divers groupes et aux familles, afin de devenir une force motrice qui entraînera de nouveaux comportements.

4.2	Il faut bien discerner les 2 objectifs de l'éducation : le premier est de préparer de futurs citoyens en leur inculquant des connaissances, le deuxième est de changer le comportement des enfants. Dans un programme d'éducation de 2 ou 3 ans, le changement escompté doit convenir au rôle et à l'âge de l'enfant, ainsi qu'à son niveau.

4.3	Le programme d'alphabétisation a obtenu des résultats utiles. Cependant, il faut être attentif pour que le moment de l'ouverture annuelle des classes convienne le mieux aux habitants afin qu'ils puissent y assister. D'un autre côté, il ne resterait pas beaucoup d'illettrés ayant la volonté d'apprendre, il faudra donc bien étudier le taux de participation.

Sur l'amélioration du savoir faire des employés

5.1	Il faut susciter des discussions sur le développement et l'organisation communautaire afin que les responsables du projet puissent mieux comprendre les relations et l'organisation au sein de la collectivité, en tant qu'agents de développement.

5.2	En dehors du programme de formation de base, il faudra aussi organiser des discussions de fond, afin de compléter les connaissances nécessaires aux activités concrètes du projet, telles que l'extension agricole et l'éducation pour la santé.

5.3	Il faut provoquer des occasions permettant aux employés d'échanger leurs expériences plus régulièrement. Ceci doit être considéré comme le supplément du programme d'étude continu, basé sur le travail du moment, et ayant pour but de résoudre les difficultés lors de la mise en place du projet. 

5.4	Les membres du CdP - VN+ et de la collectivité doivent participer plus activement lors de l'élaboration des plans annuels, trimestriels et mensuels du projet. Leurs connaissances sur la supervision et le suivi de ces plans doivent être élargies.
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